
 

 

Unclassified / Non classifié 
AVIS DE PROJET DE MARCHÉ (APM) 

 

NIBS : AZ11 Autre recherche et développement   

Numéro de référence : 20222140 
Numéro de la 
demande de 
soumissions : 

20222140 

Nom de l’organisation : 
L’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) 

Date de la demande de 
soumissions : 2022-12-29  

Date de clôture : 
2023-02-08 à 14 h, heure de l'Est 
(HE)  Date de début prevue : 2023-02-15 

 

Date de livraison prevue : 2024-03-31 Niveau d’effort 
estimé :   Varie, voir DDP 

Durée du contrat : 
La durée du contrat s’étendra depuis la date d’attribution du contrat jusqu’au 
31 mars 2024. Le contrat sera assorti d’une option irrévocable de prolongation pour 
une périodes supplémentaires d’un an. 

Méthode de sollicitation : Concurrentielle 
Accords 
commerciaux 
applicables : 

L’Accord de libre-échange Canada-
Chili (ALECC), l’Accord de libre-
échange canadien (ALEC), l’Accord 
de libre-échange Canada-Pérou 
(ALECP), l’Accord de libre-échange 
Canada-Colombie, l’Accord de 
libre-échange, l’Accord de libre-
échange Canada-Corée et l’Accord 
de libre-échange entre le Canada 
et le Panama (ALECPA), si celui-ci 
est en vigueur. 

Ententes sur les 
revendications territoriales 
globales qui s’appliquent : 

Non Nombre de 
contrats : 1 

Détails du besoin 

Procédure d’appel d’offres : Appel d'offres ouvert  

L’ACFC cherche à engager un chercheur ou une chercheuse, un groupe de chercheurs ou une société de recherche pour 
élaborer une mesure de la résilience financière. Les résultats de cette recherche aideront l’ACFC à mesurer la résilience 
financière des Canadiens à l’échelle du pays, des provinces, des ménages et des particuliers et d’en faire le suivi. 

Les éléments suivants font partie de la portée de ce contrat (voir les sections ci-dessous pour plus de détails) : 

 

 Examiner les données probantes scientifiques et les théories existantes pour conceptualiser/définir la résilience 
financière.  

 Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de recherche pour opérationnaliser la résilience financière et mettre à 
l’essai les propriétés psychométriques de la mesure de la résilience financière. 

 Établir les concepts connexes à mesurer sur la base de la théorie et des données de recherche pertinentes.  
 Élaborer un paramètre utilisé pour mesurer la résilience financière.  
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 Comparer qualitativement et quantitativement le modèle et l’indice avec les modèles et indices 

préexistants de résilience financière, notamment le modèle de résilience financière de l’ACFC présenté dans la 
Stratégie nationale pour la littératie financière. 

 Valider (validation de critère et de construction) la nouvelle mesure de la résilience financière en fonction de 
données objectives et des données subjectives. 

 Établir la fiabilité (tester-retester/consistance interne) et l’invariance de la mesure dans le groupe démographique 
ciblé. 

 Faire une validation croisée des preuves valables et dignes de foi à l’aide d’un ensemble de données 
supplémentaires. 

 Élaborer des normes canadiennes pour l’interprétation des pointages. 
 Préparer des rapports finaux (c.-à-d., rapport de méthodologie technique, rapport de recherche et guide de 

l’utilisateur). 

Tous les fournisseurs intéressés sont invités à soumettre une proposition. 

 
 
Exigences relatives à la sécurité :  S/O 

Responsable du contrat 

Nom : Pavlo Kyryakov  
Téléphone : 613-290-2003 
Courriel : FCAC.Contract-Contrat.ACFC@fcac-acfc.gc.ca   

Demandes de renseignements 

Les demandes de renseignements concernant le besoin de cette demande de proposition (DP) doivent être transmises au 
responsable du contrat nommée ci-dessus. Le responsable du contrat enverra les documents de la DP directement par 
courriel aux titulaires d’AMA qualifiés invités à soumissionner dans le cadre du besoin. LES SOUMISSIONNAIRES SONT PRIÉS 
DE NOTER QUE LA DISTRIBUTION DES DOCUMENTS DE L’INVITATION À SOUMISSIONNER NE RELÈVE PAS DU SITE 
ACHATSETVENTES.GC.CA. L’État se réserve le droit de négocier avec tout fournisseur pour tout marché. Les documents 
peuvent être présentés dans l’une ou l’autre des langues officielles. 
 


